






Michel Genson, l’un des premiers étudiants à obtenir une licence de lettres lors de 
la création de la jeune université de Metz, fut chanteur-compositeur, comédien de 
talent dans la troupe du Jarnisy, puis journaliste au Républicain lorrain où il tient 
toujours une chronique piquante dans les pages culturelles du supplément dominical 
7 Hebdo. 
Il a adapté et modernisé deux douzaines d’anecdotes qu’il a pu trouver dans l’édition 
savante de la Chronique de Philippe de Vigneulles due à Charles Bruneau, Metz, 
1927-1933, publiée par la SHAL sous les auspices de l’université de Nancy. Il a sans 
doute lu aussi La Chronique de Philippe de Vigneulles et la mémoire de Metz, par Pierre 
Demarolle, Caen, éd. Paradigme, 1993, qui signale l’essentiel de la bibliographie des 
thèses et études.
Vagabondant dans la ville de Metz médiévale, l’auteur de la Chronique s’amuse à 
explorer les horreurs d’un temps dont les faits-divers n’ont rien à envier aux nôtres. 
Cette suite de récits courts et modernisés, réalistes et parfois cruels, est illustrée 
avec brio, humour et légèreté par Régis Hector.
Savoureux, distancé, mais fidèle à l’esprit du chroniqueur, ce choix d’anecdotes 
permet au lecteur d’aujourd’hui à qui l’édition savante en impose, de redécouvrir cet 
auteur messin qui fait partie de notre patrimoine littéraire et dont on connaît le nom 





Bien connu dans les milieux artistiques, cet ancien chirurgien-dentiste qu’est Gérard 
Houver est aussi plasticien, peintre, graveur, sculpteur, auteur d’essais sur l’art, 
d’ouvrages sur la région et sur la non-violence.
Ce livre consacré à sa grand-mère, la Sidot Marlène (avec l’article défini qui précède 
le patronyme suivi du prénom dans l’ordre inverse des habitudes françaises) est un 
beau témoignage sur l’histoire des mentalités dans la civilisation agricole du nord 
germanophone du département de la Moselle, où les trois formes de francique 
perdurent de la frontière luxembourgeoise à l’Alsace.
Cette grand-mère, courageuse, travailleuse, est aussi un esprit libre, tant vis-à-vis 
des occupants que des libérateurs (elle change cinq fois de nationalité), des autorités 
civiles ou du clergé. La chronique des jours et des saisons se déroule avec drôlerie et 
tendresse et le lecteur sourit et rit même de bon cœur à la lecture de ces quarante-six 
brefs chapitres. On appréciera cette forme de matriarcat rural qui a permis aux 
générations suivantes de grandir dans une civilisation devenue urbaine.
La grandeur paysanne d’une grand-mère d’un autre temps méritait assurément 
l’hommage que lui rend son petit-fils avec justesse et tendresse. C’est une des formes 
authentiques de la piété.
jacques hennequin
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« Le bleu et le vert m’arrivent plus vite à l’œil que les autres couleurs. » Tant de toiles 
de Camille Hilaire, particulièrement les paysages et marines qu’il a accumulés au 
long de sa carrière, témoignent de cette préférence chromatique à laquelle font 
visuellement référence deux publications récentes consacrées au peintre messin. 
Couverture verte du catalogue Hilaire, du trait à la lumière ; superbe jaquette à 
dominante bleue reproduisant Antibes qui orne la monographie d’Henri Claude éditée 
par Serge Domini. 
Camille Hilaire : 
itinéraire d’un artiste complet
Camille Hilaire, 
L’artiste dans l’atelier, 
technique mixte. 
Nancy, Galerie Les Artistes témoins.
73
Les deux ouvrages, différents dans leur visée et, de ce fait, complémentaires, accom-
pagnaient l’exposition présentée durant l’été 2010 par le Musée départemental 
Georges de La Tour de Vic-sur-Seille. Cette manifestation fera date, dans la mesure 
où la démarche artistique d’Hilaire, si heureusement résumée par la formule « du 
trait à la lumière », s’y trouvait examinée dans toute la diversité, époustouflante à 
certains égards, de ses composantes. S’en tenir, comme la relative célébrité de 
certaines lithographies y invite parfois, aux seuls dessins et peintures revient rejeter 
dans l’ombre une partie très importante de la production du maître, qui illustra aussi 
des ouvrages de bibliophilie, réalisa des décors muraux, des cartons de tapisseries et 
de vitraux, se faisant encore céramiste ou créateur de costumes. En somme, autant 
de facettes à (re)découvrir. Si l’on ne craignait pas d’abuser d’une formule quelque 
peu galvaudée – laquelle ne messiérait cependant point à un plasticien qui pratiqua 
aussi la gravure – nous dirions que le public se trouvait invité à retrouver l’œuvre de 
Camille Hilaire « dans tous ses états ».
PLUS DE COULEUR, PLUS DE LUMIÈRE !
Prolongeant l’impression laissée par les pièces réunies pour l’exposition, le catalogue 
apporte d’intéressants éclairages sur plusieurs des disciplines artistiques dans 
lesquelles Hilaire se distingua. Ainsi, en ouverture, Gabriel Diss présente les prin-
cipales étapes d’une trajectoire picturale qui s’enracine dans l’enseignement cubiste 
attaché à la structure formelle du tableau pour déboucher, bien plus tard, vers une 
sorte de libération chromatique, lorsque la couleur et la lumière se voient appelées 
à jouer désormais le rôle principal. La pratique du vitrail ne fut assurément pas 
étrangère à cette évolution, de l’aveu même d’Hilaire : « Je fais toujours venir la 
lumière par derrière, comme dans un vitrail », déclarait-il en effet. Laurent Thurnherr 
rappelle que l’artiste mosellan ne conçut pas moins de trente-trois verrières, dont 
vingt-huit dans son département d’origine. Il s’agissait, pour la presque totalité 
d’entre elles, de vitraux destinés à prendre place dans les églises nouvellement 
construites ou restaurées après les destructions et dégradations causées par la guerre. 
S’il contribua à l’embellissement d’édifices religieux, Camille Hilaire répondit 
également à des commandes portant sur des bâtiments civils, pour lesquels il peignit 
de monumentaux décors dont Marie Gloc a entrepris l’étude. Pour sa part, Christophe 
Berteaux aborde l’intéressant sujet de l’apport d’Hilaire à l’art, en plein renouveau 
dans la seconde moitié du XXe siècle, de la tapisserie, proposant des œuvres « fortes, 
sans concession à la facilité ». Ce dernier sujet, comme aussi la contribution au livre 
d’artiste – pour ne citer que deux exemples – mériteraient d’être approfondis, pour 
peu que quelque chercheur voulût bien s’y consacrer.
À cet égard, l’existence, désormais, d’une remarquable monographie pourrait bien 
favoriser l’éclosion de nouvelles vocations. Fin connaisseur du monde artistique 
dans l’espace lorrain, comme en témoignent notamment La Lorraine vue par les 
peintres (2003) ou Émile Friant (2005), Henri Claude évoque avec rigueur, finesse et 
style l’existence et l’œuvre protéiforme de Camille Hilaire, replacées dans un large 
contexte culturel brossé sans pédanterie. 
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« CETTE BEAUTÉ SI RARE DES PAYSAGES MOSELLANS… »
Parti en quête des « racines et maîtres », le premier chapitre (1916-1947) voit la 
« naissance d’un peintre » qui – Hilaire lui-même dut le rappeler à l’adresse de 
critiques enclins à une simplification édulcorante – supposa un combat contre 
l’adversité, ainsi que la volonté de dévier le cours d’ « un destin contraire », l’entrée 
dans le monde des arts apportant ainsi « un nécessaire antidote au désespoir des 
premières années ». L’auteur plante le décor dans lequel grandit Camille, une 
campagne – berceau maternel – baignée de « cette lumière subtile, ces couleurs, cette 
beauté si rare des paysages mosellans si propices à la rêverie… » Éduqué à l’école de 
la nature, le tout jeune Hilaire se montre également disciple humble des maîtres 
anciens, copiant Dürer à la bibliothèque municipale de Metz. Ses premiers travaux, 
exposés dans la vitrine d’un libraire de la place, sont remarqués par Jean Giono, de 
passage dans la cité. Puis les rencontres successives avec Nicolas Untersteller, son 
compatriote, et André Lhote, l’une et l’autre durablement marquantes, scellent les 
années d’apprentissage. 
Pour caractériser « la période lorraine », qui va de 1947 à 1958, Henri Claude voit en 
Hilaire « l’artiste multiple ». Sa nomination à l’École des Beaux-Arts de Nancy, en 
qualité de « professeur de dessin et de composition décorative », première consécra-
tion professionnelle d’un parcours qui débuta par l’apprentissage de l’horticulture 
(vite délaissée) et de la peinture en bâtiment, n’entrave en rien la multiplication des 
expériences. De fait, souligne l’historien de l’art, « Hilaire ne renie à aucun moment 
sa formation et son savoir-faire d’artisan », aiguisés bien plutôt par un « appétit 
d’ogre », qui explique la variété des champs qu’il se plaît à labourer. Ainsi, nous l’avons 
noté, réalise-t-il vitraux, peintures murales, mais aussi – on le sait moins – des décors 
dans de nombreux paquebots, au nombre desquels figure le France. 
PAYSAGES NATURELS ET « MÉTALLIQUES »
La peinture, pourtant, ne tombe pas dans l’oubli, mais elle évolue. Du reste, en 1947, 
insatisfait de ses tableaux, Hilaire les détruit en grande partie. De plusieurs voyages 
en Italie et en Espagne (le périple dans la péninsule ibérique se trouvant facilité par 
un prix de la Casa de Vélasquez), il rapporte de nouveaux paysages, aux côtés desquels 
viennent aussi prendre place les « paysages métalliques » qu’inspirent les équipe-
ments industriels et sidérurgiques de la Moselle. Aux gigantesques structures d’acier 
font écho, plus discrètes, les armatures des serres, un sujet auquel s’attache le peintre 
et dans le traitement duquel il se montre « constamment préoccupé par des problèmes 
de compréhension des effets lumineux et de construction ». Au sujet de ces micro-
cosmes de verre (et de vert !), Henri Claude évoque magnifiquement « la luxuriance 
pulpeuse des grandes feuilles gourmandes »…
Camille Hilaire, La véranda, 
huile sur toile. 
Collection particulière.
75
L’accession d’Hilaire, en 1958, à une chaire de dessin à l’École nationale supérieure 
des Beaux-Arts de Paris symbolise, d’une certaine manière, l’entrée dans « l’âge de 
la maturité », durant lequel il déploie une activité multiforme, dominée toutefois 
par la peinture. L’auteur met l’accent sur le contexte esthétique et culturel de l’époque 
qui soumet les peintres figuratifs aux critiques de mouvements tels que les Nouveaux 
Réalistes, par exemple. Hilaire, pourtant, demeure fidèle au chemin qu’il s’est tracé, 
dût-il parfois l’infléchir quelque peu. Le maître manifeste ainsi un « intérêt de plus 
en plus marqué pour le paysage pur », entraînant une modification de son « écriture 
picturale », la lumière et la couleur prenant toujours davantage le pas sur la structure. 
« NAÎTRE VIERGE CHAQUE MATIN »
Il s’agit bien, selon l’injonction formulée par André Lhote, de « ne pas se répéter 
soi-même », de « naître vierge chaque matin ». Camille Hilaire perçoit toute la diffi-
culté d’une telle exigence et mesure sans doute que la grâce d’un réveil virginal, 
chaque jour réitéré, ne lui a peut-être pas été donnée. Sans délaisser les paysages, qui 
lui permettent d’« exalter la gloire de [la] nature », l’artiste mosellan « monté » à Paris 
et résidant de plus en plus souvent en Normandie, peint avec enthousiasme cette 
région, où la lumière paraît posséder une qualité sui generis, à telle enseigne qu’elle 
semble « avoir été créée spécialement » pour les artistes. Il se consacre également au 
nu, s’attachant à saisir « les complexes et voluptueuses sinuosités des corps ».
Comment ne pas souligner, pour finir, la qualité éditoriale de l’ouvrage ? La belle 
prose classique d’Henri Claude se trouve servie par une iconographie somptueuse et 
une maquette (où l’on retrouve avec plaisir la « griffe » de Patricia Maurice et de Serge 
Domini), respectueuse de la qualité des œuvres reproduites. Près de deux décennies 
après l’hommage rendu à Hilaire, en 1991, par sa ville natale, sous la forme d’une 
exposition aux musées de la Cour d’Or et six ans après la disparition du maître, qui 
s’est éteint le 7 juin 2004 dans sa résidence normande du Bosc-Roger, l’exposition 
du Musée départemental Georges de La Tour, accompagnée des deux publications 
dont on vient de rendre compte, rappelle opportunément la place rien moins que 
négligeable qu’occupe le peintre lorrain dans l’art du XXe siècle.
philippe hoch
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Camille Hilaire, Verrière de chœur 
de l’église de Saint-Julien-lès-Metz, 






Le mot « gouverneur » est encore aujourd’hui parfaitement compris par le plus grand 
nombre de nos concitoyens. Il n’y a pas si longtemps, les Français étaient habitués 
à entendre appeler par ce titre le haut fonctionnaire en charge d’une colonie. Par 
exemple, le palais du Gouvernement général à Alger fut le haut lieu symbolique des 
affrontements des années sombres de la guerre d’Algérie. D’autre part, parmi ceux 
qui se tiennent au courant de l’actualité internationale, beaucoup savent que chaque 
État des États-Unis possède un gouverneur, élu, en charge de l’exécutif de sa 
politique. Enfin, dans nos provinces du Grand Est, chacun connaît l’emplacement 
du palais du gouverneur, militaire celui-ci, tant l’armée est inséparable de l’histoire 
de ces provinces.
En France, le titre naît au Moyen Âge lorsque les fiefs, rattachés à la couronne, sont 
administrés par des représentants du roi qui portent ce titre. Ces grands personnages, 
jugés dangereux après la Fronde, sont alors peu à peu supplantés par d’autres officiers, 
issus en général de la robe, appelés les intendants. Mais la monarchie répugne aux 
mesures radicales, à supprimer purement et simplement, et tend à conserver les 
institutions, au besoin vidées de leur substance. Cette faiblesse, cause de la création 
d’une sorte de « mille-feuille » administratif, sera à l’origine de la complexité insti-
tutionnelle de l’Ancien Régime. Les gouverneurs garderont la mainmise sur les 
questions militaires, les intendants sur l’administration « civile ». La doxa telle qu’elle 
est depuis enseignée, fait la part belle aux intendants, sortes de préfets avant la lettre, 
alors que les gouverneurs seraient cantonnés à des fonctions de représentation 
honorifique sans effets réels sur l’administration des territoires.
Le mérite de l’auteur de ce livre, Guillaume Lasconjarias, agrégé d’histoire et docteur 
en histoire, qui s’est penché sur les pouvoirs réels des gouverneurs dans les trois 
provinces du Nord-Est, Évêchés, Alsace et Lorraine, est de démontrer le contraire 
dans nos régions, soulignant ainsi leur originalité. Ici, en effet, l’armée est toute-
puissante, puisque le quart, parfois plus, de ses effectifs y est en permanence 
stationné. Quelques cartes simplifiées montrent avec clarté l’extrême militarisation 
des provinces du Nord (Flandre et Hainaut) et de l’Est. Dans le reste du royaume, la 
présence des militaires est bien plus discrète, sauf, cas curieux, au Languedoc. Les 
travaux bien connus d’Yves et de Nicole Castan sur la criminalité dans le ressort du 
parlement de Toulouse permettraient peut-être d’expliquer cette anomalie.
M. Lasconjarias s’appuie pour l’essentiel sur le dépouillement des archives militaires, 
service historique de la Défense et archives de la Guerre. Il démontre l’importance 
de certains grands noms de l’histoire militaire française à travers leur correspondance 
avec les bureaux de Versailles. Nous voyons ainsi le rôle qu’ont pu jouer à Metz le 
maréchal de Belle-Isle et plus tard le marquis de Bouillé ou, à Strasbourg, le maréchal 
de Contades. Mais d’autres, moins connus, comme le comte de Bombelles, intéres-
seront les historiens de Bitche.
Le mérite de M. Lasconjarias est d’aller plus loin que la description des fonctions de 
chef militaire des gouverneurs (et des commandants en chef). Il montre à quel point 
l’administration de ces provinces nouvellement acquises est ardue, pour de multiples 
raisons : cohabitation plus ou moins difficile des trois religions connues alors en 
Europe (catholicisme, protestantisme dans ses deux versions et judaïsme), enche-
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vêtrement des frontières et des fidélités, affrontement des cultures française et 
germanique. Tout cela ne va pas sans contradictions, incohérences, que chaque jour 
ou presque, intendants, commandants ou gouverneurs doivent arbitrer. Les protes-
tants sont protégés en Alsace aux termes du traité de Munster, mais Louis XIV ne 
peut s’empêcher d’y introduire le simultaneum dès que sept familles catholiques sont 
recensées dans un village. Les juifs, détestés par une partie notable de la population, 
sont protégés par le roi, essentiellement à cause des services qu’ils rendent à l’armée, 
et n’ont pas de protecteurs plus convaincus que ses chefs, alors que ces derniers ont 
pour rôle essentiel de ramener ou de maintenir ces régions si étrangères dans la 
soumission à l’État. Rude tâche, comme on le voit, qui nécessite un travail harassant 
et toujours remis en question.
En conclusion, voici un ouvrage important qui réhabilite le rôle de ces hommes 
arborant « un air de majesté ». Il est certain qu’il intéressera sans doute nombre 
d’amateurs d’histoire, mais sa nouveauté, incontestable, sera surtout goûtée par tous 
ceux qui sont peu au fait de l’histoire de nos régions, à Paris ou ailleurs. Voilà pourquoi 
il sera, par là même, un utile ambassadeur de nos spécificités, dont les traces 
subsistent encore aujourd’hui, et aidera à la compréhension de notre passé auprès 





Voici un petit livre passionnant qui accroche le lecteur dès la première page, et ne le 
lâche pas jusqu’à la dernière. On sent chez l’auteur, par ailleurs docteur en histoire 
médiévale, une grande familiarité et un amour certain pour ce monde du XIIe siècle 
qu’il fait revivre dans les bois, alors presque impénétrables, qui séparent aujourd’hui 
les villages du pays de la pierre de Jaumont. Pour bien des Messins, dont l’auteur de 
ces lignes, qui ont si souvent arpenté le tronçon du sentier de Grande Randonnée 
n° 5, depuis les villages de Rancourt, Malancourt ou Pierrevillers, convergeant vers 
cette tour de Drince qui offre un si noble panorama sur Rombas et la vallée de l’Orne, 
il est roboratif.
On peut lire ce livre de plusieurs façons. 
Ceux qui veulent se frotter de culture médiévale y trouveront une foule d’expressions 
et de mots de l’époque, en français, en latin, voire dans cette langue « romane » qui 
précéda le français. 
Ceux qui aiment ce terroir qui s’étend au nord de Metz, des entrailles desquelles ont 
été extraites les pierres qui donnent à notre ville sa dorure, aimeront le retrouver. 
Enfin il restera les amoureux du suspense, qui sauront apprécier ce récit haletant et 
un brin sanguinolent contant l’odyssée de cette Erinye vomie par les Enfers d’un 
âge révolu. Il n’est pas sûr, par contre, que certaines lectrices s’enthousiasmeront 
pour son côté « politiquement incorrect » compte tenu du sexe du personnage illus-
trant l’éternelle soif de vengeance. 
Une petite réserve cependant, qui n’implique pas l’auteur, mais plutôt l’éditeur. Cette 
« croqueuse de Mal » (de mâle ?) nous est présentée comme un livre de la catégorie 
« policier ». Je l’aurais plutôt classé dans la littérature fantastique et, d’ailleurs, il ne 
serait pas déplaisant qu’un jour un scénariste s’en inspire pour en faire un film qui 
serait projeté, Lorraine oblige, au festival de Gérardmer. 
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En résumé, un excellent ouvrage, un peu trop court, mais enlevé avec brio, qui unira 
dans les louanges les amoureux du Pays messin et ceux de l’histoire médiévale, en 








L’ouvrage comprend, outre les introductions, cinq interventions replaçant Marsal 
au cœur d’un espace géostratégique et huit autres sur la guerre, l’économie et la 
fiscalité sous Louis XIV. Les auteurs mêlent jeunes historiens et érudits locaux à des 
maîtres réputés, de Nancy et Paris notamment.
Les actes s’ouvrent sur un hommage à Pierre Messmer, ancien Premier ministre, 
maire de Sarrebourg de 1971 à 1989, qui avait favorisé l’organisation du colloque et 
qui s’est éteint le 29 août 2007. Jacques Barrat, professeur de géopolitique à Paris II, 
retrace sa biographie. André Corvisier (professeur émérite, Paris Sorbonne), expose 
en préface que Vauban aura été, comme Colbert, un des serviteurs royaux les mieux 
traités par l’historiographie républicaine. Il a été l’objet, pour le tricentenaire de sa 
mort, d’une consécration officielle, comme il l’avait été, de son vivant, par Louis XIV 
qui l’avait fait maréchal de France en 1703.
Jean-Pierre Salzmann, ingénieur des mines, traite en introduction des « Oisivetés 
de Messieurs les Ingénieurs » ou « Vauban dans les pas de ses prédécesseurs ». Il 
rappelle qu’on attribue à Vauban la modification ou construction de 150 fortifica-
tions, citadelles ou villes, mais que certaines sont le fait de ses prédécesseurs, su-
bordonnés ou successeurs. Néanmoins, Vauban marque l’apogée du modèle de 
l’architecture bastionnée et son influence a perduré plus d’un siècle. Il avait béné-
ficié d’une excellente éducation classique, mais aussi d’une formation sur le ter-
rain ayant, entre 20 et 25 ans, participé à 14 sièges et été nommé ingénieur du roi 
dès 1655, à 22 ans (commissaire général des fortifications en 1678). Il possédait 
une bibliothèque documentaire comprenant des récits de sièges mais aussi des 
ouvrages de géométrie pratique.
Paul Marie Grinewald, bibliothécaire de l’Hôtel des Monnaies, présente une 
« Bio-bibliographie de Vauban (1633-1707) ». Suit un texte de Pierre Messmer sur 
l’ingénieur militaire d’abord, l’urbaniste et fiscaliste ensuite et enfin l’humaniste. 
Le colloque s’ouvre sur Marsal au cœur d’un espace géostratégique entre France et 
Lorraine sous Louis XIV. Guy Thewes, conservateur au Musée historique de la Ville 
de Luxembourg, offre une communication sur « La reddition de Marsal à Louis XIV 
en 1663 ou comment l’image crée l’événement ». Il expose qu’entre 1665 et 1669, une 
série de tapisseries des Gobelins relate les hauts-faits du règne de Louis XIV. Une 
des tentures représente Marsal, avec remise des clés à Louis XIV. Or le roi n’a jamais 
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été à Marsal. Mais il a fait un court séjour à Metz où des envoyés du duc de Lorraine 
lui ont fait des offres de reddition. Les tapisseries sont une entreprise de gloire. 
L’auteur décrit comment était décidé le choix des thèmes et des détails des tentures. 
Les lieux et leur précision topographique sont réels, un dessinateur avait été envoyé 
sur le terrain pour y faire des levés.
Jean-Pierre Husson et Étienne Martin (département de géographie, université de 
Nancy II) présentent une « Étude de géohistoire de la place forte de Marsal, analyse 
de l’hydrosystème de défense ». Ils étudient les couches de la mémoire des sols, mais 
aussi la cartographie de Marsal, localité dessinée à plusieurs reprises aux XVIIIe et 
XVIIIe siècles. Marsal était une sorte d’île protégée, l’eau participant à la protection, 
mais une eau stagnante provoquant un micro-climat humide voire putride. 
L’envasement fut progressif.
Laurent Jalabert (docteur en Histoire moderne, Nancy II) présente « Les frontières 
dans l’espace lorrain : de la frontière militaire à l’intégration dans l’histoire de France 
(1633-1766) ». Il décrit la progression française vers le Rhin à partir d’Henri II, puis 
dans le contexte de la guerre de Trente Ans. Au fil du temps et des guerres, au cœur 
d’enjeux également religieux, la France occupe progressivement l’espace lorrain, 80 
places fortes, d’importances diverses, et l’assimile (bornes sur les routes, bailliages, 
intendant, fonctionnaires royaux) jusqu’en 1736 et l’arrivée de Stanislas Leszczynski. 
Mais ce sont les Français qui s’occupent de l’administration et la propagande royale 
se développe.
Paul Robaux (docteur en médecine) nous parle de « la Route de France ». Dès l’époque 
romaine existait une route menant de Metz à l’Alsace en passant par Delme, Château-
Salins, Marsal, Dieuze, Salonnes, Sarrebourg et Phalsbourg. Au XVIe siècle, le long 
de cette antique voie on trouvait le temporel de l’évêché de Metz, encerclé de terri-
toires lorrains. C’était la Route de France ou le Chemin d’Allemagne selon le sens 
d’où on la regarde. Louis XIV ayant réclamé un droit de passage vers l’Alsace, s’établit 
une route sécurisée par l’échange de territoires, surtout dans la région de Gorze. Près 
de 80 localités sont concernées au total. La largeur de la route avait été fixée à 3 896 
m en 1661 et 40 bornes installées le long du trajet portaient les armes de France et 
de Lorraine. La Lorraine se trouvait ainsi coupée en deux jusqu’à la fin de l’Ancien 
Régime mais cette barrière était plus formelle que réelle.
Martial Gantelet (professeur agrégé d’histoire) donne une communication titrée « De 
l’intérêt du «pré carré», le difficile financement des garnisons françaises en Lorraine 
(1631-1661) ». Selon Vauban le « pré carré » est un ensemble de fortifications ceinturant 
les frontières d’un royaume. Il avait lui-même constaté l’excès de places à l’intérieur 
du pays, entremêlées aux places ennemies, et particulièrement dans l’espace lorrain 
(80 places fortes appartenant à la France, à l’Empire ou à l’Espagne). L’entretien des 
garnisons incombe en partie aux populations locales (logement, fiscalité, corvées), 
en partie aux fermes (notamment des salines), le roi devant la solde et le pain. Dans 
la pratique, les gouverneurs entretiennent aussi les troupes qui vivent encore sur le 
pays (levées de céréales à des prix dérisoires, vols dans les jardins…). Le nombre des 
places les rend difficiles à entretenir. Il faut de l’argent, mais aussi des travaux et des 
hommes en nombre. Pour pallier le manque d’homme, on emploie parfois des 
galériens, des invalides ou des mendiants à la surveillance des forteresses.
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La deuxième partie du colloque porte sur la guerre, l’économie et la fiscalité sous 
Louis XIV. Michel Rémillon, (président de l’association des Amis du Musée du Sel 
de Marsal) présente « Le sel de lorraine. Pouvoir et convoitises ». Il décrit l’historique 
du gisement salifère lorrain depuis la préhistoire. C’était une grande industrie au 
XVIe siècle, représentant 50 % des revenus du duc Charles III, le problème majeur 
étant le combustible. Ce n’est qu’en 1819 qu’on se tourne vers l’exploitation du sel 
gemme (usine Solvay). Actuellement le sel brut concassé sert au déneigement des 
routes et à l’industrie, le sel produit par injection d’eau et pompage de la saumure à 
la consommation humaine et animale.
François Lormant (docteur en histoire du droit, Nancy II) traite de « La question 
fiscale du sel au temps de Louis XIV et de Vauban : la gabelle et le faux-saunage en 
Lorraine ». La situation financière est difficile à la fin du règne de Louis XIV. Vauban 
a un projet de « dîme royale » en 1707, impôt direct et universel. La gabelle ou impôt 
sur le sel (jusqu’à 25 % du prix marchand) est une illustration de l’inégalité fiscale. 
Le roi de France détient le monopole de la fabrication et de la vente du sel, les greniers 
sont confiés à des officiers du roi. Si tout est centralisé par la ferme générale de France, 
il y a des particularismes locaux, six zones (pays de grande gabelle, de petite gabelle, 
pays rédimés de gabelle, pays de quart bouillon, pays francs) dont le régime fiscal et 
le prix du sel sont différents. Vauban condamnait les privilèges de certaines provinces 
et par ailleurs la fraude diminuait les recettes de près de 25 %. Les disparités fiscales, 
de prix et de qualité (sel fin pour l’exportation, gros sel pour la population locale), 
entrainaient une contrebande énorme : le faux-saunage, devenu un phénomène de 
société au même titre que la contrebande de tabac. L’auteur décrit les techniques de 
faux-saunage, les procédures judiciaires, les peines (allant d’amendes aux galères).
François Seurot (professeur à Nancy II) traite de « La conjoncture économique à 
l’époque de Vauban ». La période 1650-1715 connaît une stagnation économique avec 
de mauvaises récoltes et des bonds de mortalité. L’auteur étudie l’évolution des prix, 
des salaires, la conjoncture monétaire. Les baisses, les fluctuations sont longues, 
revenant en cycles longs et cycles courts. On parle de « dépression colbertienne » 
(1660-1690), mais ce qui caractérise surtout le XVIIe siècle, c’est la brutalité de crises 
courtes.
Hervé Drevillon (alors professeur à l’université de Poitiers) présente « L’impôt et le 
sang : la contribution de la noblesse à l’effort de guerre à l’époque de Vauban ». Sous 
Louis XIV la noblesse ne se définit plus exclusivement par le service des armes. Il y 
a l’essor de la noblesse de robe et la fin de l’exemption fiscale (capitation de 1695). 
L’armée est également devenue un corps professionnalisé entretenu pat l’État. Les 
dernières levées de l’arrière-ban ont lieu en 1674. Elles font appel des gentilshommes 
mal équipés et peu motivés. Par ailleurs la levée est étendue à toute personne tenant 
fief, noble ou roturière. L’obligation de service personnel est convertie en une taxe 
de substitution, mais le mythe de l’impôt du sang reste actif. Ceux qui se présentent 
au service sont souvent sur des montures misérables et contribuent au stéréotype 
de la noblesse ruinée au service (les officiers doivent aussi participer financièrement 
à l’effort de guerre).
Madeleine Barbier (maître de conférences, Nancy II) nous parle de « La fiscalité 
directe au temps de Louis XIV ». Avant le XVIIe siècle, il fallait réunir les États-
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Généraux pour lever des impôts. Les premières créations fiscales ont lieu sous Louis 
XIV. La capitation (en 1695) visait surtout à frapper les privilégiés en exploitant les 
nécessités de la guerre. Taxe annuelle en deux termes (1er mars et 1er juin), elle 
prévoyait 22 échelons ou classes sociales. Le clergé était exempt mais appelé à verser 
un « don gratuit » qu’il fixait lui-même. La noblesse est bien sûr hostile, les membres 
de la Cour rechignent à payer, le peuple paye déjà la taille et la misère venant, les 
recouvrements sont difficiles (même si on emploie des pénalités ou les dragons pour 
inciter aux paiements). De 1695 à 1698, elle aurait néanmoins rapporté 73 millions 
de livres au roi. En 1701, on introduit une nouvelle capitation, en 1710, le dixième 
(des revenus, fonciers ou autres). Les intendants prennent parfois des libertés avec 
le texte, les injustices sont légion, le rendement est mauvais, les finances de l’État 
demeurent catastrophiques. La capitation réapparaît toutefois périodiquement de 
1715 à 1791.
Jean-Louis Billoret (professeur, université de Nancy II, droit et sciences économiques), 
propose un texte sur « Les idées économiques de Vauban à l’aune des économistes 
contemporains ». Les historiens du passé ont toujours vu Vauban comme un écono-
miste, notamment sur le plan de la fiscalité. Vauban a proposé l’égalité de l’impôt, 
la suppression des abus et des douanes provinciales, en argumentant de la gravité 
du choc de la fiscalité sur l’économie et de la nécessité des réformes. Il est aussi le 
fondateur en France de l’arithmétique politique et de la statistique. Ses références 
à la justice et à l’équité viennent d’une théologie morale, mais aussi par son expérience 
d’organisateur gestionnaire, il sait que la « juste valeur » est une condition d’efficacité. 
Pour lui, l’État doit entreprendre de gros travaux d’infrastructure en faveur de la 
collectivité. Il doit aussi encourager et récompenser les découvertes mises à dispo-
sition du public (exemple : la porcelaine), mettre en valeur les mines, les 
infrastructures de transport (canaux). Le travail bien organisé dans un cadre public 
donne des résultats efficaces au contraire des monopoles privés.
Michel Virol (maître de conférences, Paris Sorbonne) traite de « La fiscalité dans les 
Oisivetés de monsieur de Vauban ». Les « Oisivetés » sont les mémoires de Vauban, 
publiés en 12 tomes et 3 850 pages et regroupant des sujets aussi divers que : le 
nécessaire rappel des huguenots (1689-93), un projet de fortification pour Paris (1689), 
l’intérêt économique du canal du Midi (1691), un traité d’architecture civile, des 
réponses aux libelles et pamphlets contre le roi, le projet de capitation (1695), des 
projets de sièges et de campagnes militaires, des mémoires sur les dépenses de la 
guerre, les colonies étrangères, la navigation des rivières... jusqu’à « la cochonnerie », 
étude de la production d’une truie pendant dix ans… Concernant la question fiscale, 
il voit la population comme un étalon de la bonne santé du royaume et recommande 
un recensement général (1686). Il prend en compte la dimension économique de la 
population, rappelant par exemple que la diminution du commerce après le départ 
des protestants (révocation de l’édit de Nantes, 1685) a entraîné une baisse des 
recettes fiscales. On reparle de la politique de grands travaux, pour donner du travail 
et faciliter la circulation intérieure du côté néfaste des impôts indirects et des projets 
de capitation et dîme.
Mireille Touzery (professeur, Paris XII) clôt ces communications sur « Adieu veau, 
vache, cochon, couvée. La dîme royale ou l’erreur de l’ingénieur ». Le projet de Vauban 
est refusé par le conseil du roi en 1707 et l’ouvrage l’exposant condamné au pilon. 
N° 3/4 ~ 2010 . Comptes-rendus
82
Après avoir fait un diagnostic de mauvaise répartition de l’impôt et considéré les 
taxes indirectes comme pénalisant le commerce, Vauban lance un projet de dîme 
royale (dîme au sens large, il faut y voir plutôt le vingtième des revenus que le 
dixième) et de gabelle uniforme à tout le royaume. Malgré une volonté de ne pas 
pénaliser les revenus les plus faibles (artisans, compagnons, journaliers sont taxés 
au trentième seulement des revenus), Vauban garde une vision conservatrice de la 
société, avec une position dominante de la noblesse. L’ouvrage est interdit mais 
réimprimé plusieurs fois jusqu’en 1776. Une expérience est tentée en 1718 dans 
quelques régions mais s’est heurtée à une forte hostilité.
Les actes du colloque se terminent par une courte biographie de chaque auteur. On 
peut regretter l’absence de bibliographie, sauf dans un des articles et de façon 





L’utilité d’un dictionnaire des rues, dans une grande ville, ne nécessite pas de longues 
justifications : on peut considérer que l’établissement d’une liste commentée des 
noms de voie sur le territoire d’une commune à l’intention des habitants, des 
visiteurs, des historiens et des géographes est une mission de service public qui n’est 
pourtant pas prise en charge par la collectivité et ses administrations. Car, de même 
que les services de la voirie négligent parfois de poser des plaques aux deux bouts de 
toutes les voies, ce qui ne facilite pas la déambulation ou la circulation des nouveaux 
habitants ou des passagers, les services chargés du patrimoine n’affectent que très 
rarement un de leurs collaborateurs à cette importante mission, qu’il n’est pas 
conseillé de sous-traiter aux services chargés du tourisme, dont le rôle sera par contre, 
en bout de chaîne, de faire le maximum de publicité au dictionnaire sorti des presses. 
L’auteur introduit son dictionnaire par un véritable essai d’histoire urbaine en sept 
parties : 40 pages denses qui permettent au lecteur de comprendre comment Metz 
se développa, comment elle fut administrée par quartiers, paroisses et sections (je 
simplifie) et comment les deux périodes d’annexion influèrent sur son extension 
par regroupements de communes suburbaines, que S. Wagner estime justement 
inachevée. Mais aussi, en nous livrant ce qu’il sait sur les murs de ville, l’importance 
des voies d’eau, l’évolution des transports urbains et même les cimetières (il manque 
une carte localisant ces cimetières au bas de la p. 56 !), il complète une information 
riche et érudite.
La réalisation du dictionnaire lui-même (230 pages) oblige son auteur à relever un 
double défi, celui de l’exhaustivité et de la clarté.
Marchant dans les pas d’un ou de plusieurs illustres devanciers, l’auteur du diction-
naire des rues remplit aisément son office en matière d’exhaustivité s’il surmonte 
les préjugés de l’historiographie ancienne, elle-même méprisante envers les nouveaux 
quartiers et donc les nouvelles rues. C’est ce qu’entreprend S. Wagner, en décomptant 
83
1 100 voies sur 290 km et en doublant le kilométrage de voies connues en 1950 : je 
n’ai pas vérifié, mais j’ai fait confiance à l’auteur après un sondage aléatoire et non 
représentatif, d’autant plus fiable qu’il est le fait d’un nouveau Messin, ignorant et 
curieux de tout et dépourvu de répugnance à inclure Borny et Vallières dans Metz, 
alors que ces localités sont messines depuis un demi-siècle. Assurément, les anciens 
auteurs, qui ignoraient la « nouvelle » ville (elle a 100 ans et plus et elle se trouvait 
depuis toujours sur le ban de Metz !) auraient trouvé indigne de leur plume la prise 
en compte des dénominations si banales que les municipalités ont attribuées dans 
un bel élan national : quelle ville n’a pas ses rues aux noms de fleurs regroupées dans 
un quartier ? À Metz, c’est le nouveau Vallières qui a été distingué par ce tardif 
fleurissement hodonymique, qui remplissait Gabriel Hocquard d’appréhension dès 
1929. Mais S. Wagner ne met pas de côté la rue des Tulipes (c’est un exemple) : il a 
raison sur le principe d’exhaustivité, il a raison aussi parce que sa notice, grâce un 
utile renvoi à la rue du Saulnois, nous apprend que l’administration allemande, en 
1940-1944, avait baptisé cette dernière « chemin des Poires » (Birnenweg), ce qui 
prouve que l’imagination des baptiseurs de rues n’est pas une qualité liée à la natio-
nalité ni à l’époque, qu’il y ait eu là un ou des poiriers ou non. La notice consacrée à 
cette même rue du Saulnois apprend au lecteur ce qu’est le Saulnois pour un Messin, 
en l’occurrence une division administrative très ancienne du Pays messin, et non 
l’expression géographique communément retenue, celle qui désigne la région de 
Château-Salins. Cette démarche en escalier est forcément celle du lecteur d’un 
dictionnaire des rues, qui s’attellera difficilement à une découverte continue et qui 
trouvera son bonheur en zigzaguant d’un renvoi à l’autre. Dans chaque notice, l’auteur 
nous aide du reste en signalant par un astérisque tous les noms qui ont été retenus 
pour baptiser une autre voie. Les occurrences sont le plus souvent fortuites, mais 
l’aide n’est pas négligeable. Inévitablement, il y a eu des oublis (ex. la Corchade citée 
dans la notice de la rue du Bouton d’or n’a pas son astérisque). Certes, l’auteur aurait 
pu faire plus savant encore, en rappelant, par exemple, que Montauban fut aussi et 
surtout, entre 1940 et 1944, le siège de la préfecture de la Moselle, et pas un simple 
lieu de refuge pour des expulsés, et que Riom fut le lieu de l’édition du quotidien Le 
Lorrain entre 1941 et 1945. La déjà forte pagination du livre ne l’aurait pas supporté. 
Qu’en est-il de la clarté ? Elle se traduit par une composition des notices rigoureuse. 
Où se trouve la voie (on donne pour chaque voie sa localisation par quartier et par 
débouchés extrêmes, invitation tacite au lecteur à se reporter au tableau d’assemblage 
des quartiers et à l’un des plans placés in fine, hors texte) ? Quand est-elle née (histoire 
de la voie et de son environnement) ? Comment s’est-elle appelée durant les siècles 
et depuis quand porte-t-elle un nom officiel et reconnu administrativement (avec 
si nécessaire une explication du nom de baptême, même si c’est un nom commun 
de la langue très courante) ? Et ce sur trois colonnes agrémentées de vignettes repré-
sentant presque toutes des hommes et femmes suffisamment illustres pour avoir 
donné leur nom à une voie. Un titre courant permet de se repérer aisément dans le 
livre ouvert au hasard. La cartographie a été réalisée par des professionnels et c’est 
évidemment une supériorité de plus du livre de S. Wagner par rapport à ses devanciers 
d’avoir proposé au lecteur de nombreux plans et cartes. Le format (24x16 cm) est 
commode : à défaut de l’avoir dans la poche on peut l’avoir à la main sans gêne pour 
conduire des amis ou une délégation de société savante dans une visite de ville.
Il n’est pas interdit d’exprimer une réserve dans un compte rendu sincèrement 
N° 3/4 ~ 2010 . Comptes-rendus
84
enthousiaste. Il faut donc parler rapidement de ce qui n’est pas réussi à 100 % dans 
ce livre parfait sur le fond. Le lecteur moyen aura le sentiment que l’impression s’est 
effectuée dans une précipitation du temps de guerre car bien des coquilles sont sorties 
des presses. La plus belle et unique dans son genre : la notice de la place du Quarteau, 
qui ouvre le chapitre de la lettre Q, est intitulée AQUARTEAU (place du), avec un A 
initial…
Mais l’essentiel est n’est évidemment pas là : pour remplacer le Metz pittoresque. Les 
rues de places de la cité de Jean-Jules Barbé, dont l’édition de 1930 ne fut pas mise à 
jour pour cause de guerre, on aura donc maintenant le (Sébastien) Wagner, qu’il ne 
sera pas aisé de remettre sur le chantier avant de très longues années, même si la 
municipalité élue en 2008 a lancé d’importants chantiers de voirie dans une vaste 
zone englobant amphithéâtre, arènes et bords de Seille… qui provoqueront des 
bouleversements urbanistiques, donc hodonymiques. Il faut avoir ce livre chez soi, 






Jacques Charles-Gaffiot organise régulièrement de grandes expositions en qualité 
de commissaire. On se souvient qu’il présenta à Pékin en 2007 des œuvres des XVIIe 
et XVIIIe siècles dans l’exposition Vie de château. Il est aussi l’auteur de nombreuses 
publications, parmi lesquelles Moi, Zénobie, reine de Palmyre, éditée au Seuil. Mais il 
a aussi fondé un centre d’études et de recherches sur les collections de la Maison de 
Lorraine et du roi de Pologne. Ce haut intérêt porté au patrimoine lorrain s’est traduit 
par des publications dont Lunéville, fastes du Versailles lorrain (t.1, 2003 et t.2, 2006) 
et La Cour de Lorraine et ses meubles, livre paru en 2008. Cette fois, il s’attache plus 
particulièrement au mobilier de l’intérieur du château de Lunéville entre 1698 et 
1737, c’est-à-dire avant l’avènement de Stanislas.
L’ouvrage est à la mesure du sujet traité, somptueux, tant dans les qualités de présen-
tation que dans celles des photos et des documents reproduits. L’auteur considère 
que le violent incendie qui ravagea le château de Lunéville en 1719 ne généra point 
de grosses modifications lors de sa restauration. Il se fonde sur le fait que l’architecte 
Boffrand fut capable de présenter ses plans moins de trois semaines après le désastre.
Ce livre respire la richesse des ducs de Lorraine, aussi bien matérielle qu’artistique. 
D’ailleurs, « plus que le mobilier, les objets d’art témoignent au sein d’une résidence 
princière de l’opulence de son occupant » (p. 104). Une double influence, germanique 
et française, caractérise ce mobilier. Le château du duc Léopold resta profondément 
marqué par le « style Louis XIV » ; il ne suivit pas immédiatement les courants qui 
s’esquissaient dans la France du début du XVIIIe siècle. Un séjour dans les pays 
germaniques a donné à Léopold un goût profond pour le mobilier d’or et d’argent. 
Les photos de la table du « Jugement de Pâris » donnent une idée de ces trésors qu’il 
se plut à accumuler (dommage que les dimensions ne soient pas précisées). Mais, 
or, vermeil et argent ne scintillèrent pas longtemps au grand jour, ces trésors dispa-
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rurent assez vite loin des regards dans une Schatzkammer. Les cadeaux reçus et la 
dot de la princesse Élisabeth-Charlotte d’Orléans conduisirent à une introduction 
progressive du style « Régence » dans le château.
Pour ce qui est des meubles, leur agencement dans les pièces semble a priori simple. 
Ils étaient alignés le long des murs, avec un goût nouveau pour les consoles dont le 
nombre se multiplie. Mais dès qu’on dépasse ce premier niveau de constatation, la 
situation devient plus complexe. Les manifestations de richesse variaient beaucoup 
d’une pièce à l’autre, jusqu’à devenir ostentatoires dans les pièces d’apparat. Même 
l’utilisation des sièges et des fauteuils fait problème aujourd’hui. Leur rôle ne pouvait 
être que décoratif dans la salle d’audience, puisqu’on ne s’asseyait pas en présence 
du duc.
L’auteur a le souci de souligner l’extrême diversité des pièces de mobilier. Il se garde 
d’omettre les glaces et les miroirs qui devinrent des objets de luxe par excellence au 
XVIIIe siècle. Les appliques bras de lumière sont aussi des trésors. Il parvient même 
à évoquer la musique par une photo de la « guitare de Mademoiselle et son étui ». 
L’ensemble paraît éclectique avec une assiette de la Compagnie des Indes provenant 
du service du duc Léopold, de magnifiques toiles de Paul Rubens dont le Retour de 
campagne et des consoles de chêne sculpté et doré…
Jacques Charles-Gaffiot révèle au fil des pages un réel talent de fouineur. Il cherche 
à retrouver les pièces de mobilier en parcourant les inventaires d’archives, en 
observant les plans d’époque et en surveillant les ventes d’objets d’art. Tantôt il suit 
le parcours de pièces ayant appartenu au château de Lunéville, tantôt il mène l’analyse 
pour aller jusqu’à supputer qu’elles ont pu appartenir au palais de Léopold. Il puise 
ses informations dans des collections accessibles, celles du Musée Lorrain de Nancy, 
du château de Versailles, de la Bibliothèque nationale… Mais il va aussi plus loin, au 
Musée des Beaux-Arts de Stockholm, à l’Hôtel Cahen d’Anvers, au Palais Pitti et à 
la Galerie Palatine de Florence, à New York… Un apport considérable est issu de 
collections privées et c’est là une véritable révélation. La fin du livre pourrait paraître 
curieuse. Un chapitre de six pages suit la conclusion. Il est consacré à huit toiles 
aujourd’hui conservées en Savoie et qui, selon l’auteur, montrent la vénerie et les 
écuries du duc de Lorraine.
Le dessein de Jacques Charles-Gaffiot s’exprime clairement. Il nourrit le projet de 
remeubler le château de Lunéville et plus particulièrement le grand cabinet de la 
princesse Élisabeth-Charlotte d’Orléans. Mademoiselle, nièce de Louis XIV, mère de 
l’empereur François d’Autriche et grand-mère de Marie-Antoinette, reine de France, 
a épousé Léopold, duc de Lorraine et de Bar. Pour le réaliser, il mise sur le soutien 
logistique du Conseil général de Meurthe-et-Moselle et sur l’appui de l’architecte en 
chef Pierre-Yves Caillault. Sa concrétisation a commencé : un atelier de Liffol-le-Grand 
s’emploie à reproduire une commode décrite dans le présent ouvrage. Et ce beau livre 
a lui-même été sponsorisé par l’entreprise Saint-Gobain, ainsi que par les ateliers 
d’ébénisterie d’art Dissidi de Liffol-le-Grand et Henryot et Cie de Paris.
laurette michaux





Le rapport d’activités de l’Institut national de recherches archéologiques préventives 
(Inrap) de l’année 2007 signale que les surfaces prescrites pour les diagnostics varient 
peu d’une année à l’autre. Le nombre de fouilles reste stable, mais « l’envergure a 
tendance à s’accroître ». Les conditions de travail ne sont pas toujours des meilleures, 
il faut composer avec des aménageurs peu enclins à laisser de la place et du temps 
aux archéologues. Par ailleurs, ceux-ci ne connaissent pas toujours des situations 
professionnelles stables malgré les efforts entrepris pour limiter l’emploi précaire. 
Mais, au-delà des informations administratives, ce rapport apporte quelques indi-
cations relatives aux principaux chantiers ouverts. C’est ainsi qu’une quinzaine de 
pages a trait aux « découvertes remarquables ».
Les vestiges d’un ancien bourg colonial au Moule en Guadeloupe permettent d’appré-
hender une ville datant des débuts de la colonisation de l’île. On connaît désormais 
son plan, l’organisation des bâtiments et les matériaux utilisés. On a même repéré 
des galets de nature inconnue sur l’île qui devaient servir au lest des bateaux. Le site 
fut abandonné au XIXe siècle, intégré dans une occupation militaire et remblayé.
Deux sites préhistoriques du Néolithique moyen II ont fait l’objet de fouilles, l’un à 
l’emplacement du futur hôpital de Jossigny dans le cadre de l’aménagement de 
Marne-la- Vallée, l’autre à Pont-sur-Seine dans l’Aube, dans une zone destinée à 
l’extraction des granulats. Les fouilles menées à Jossigny ont mis au jour des ateliers 
d’artisans avec une quantité de haches. Elles sont fort intéressantes dans la mesure 
où elles se situent sur un plateau : jusque là les renseignements accumulés pour le 
Néolithique concernaient surtout les parties basses, les vallées. Le site de Pont-sur-
Seine est à la fois riche et complexe. Aux structures du Néolithique moyen et de l’Âge 
du Bronze s’ajoutent des vestiges des premier et second Âges du Fer. S’y mêlent des 
occupations de l’époque gallo-romaine et même encore du Moyen Âge. Les 55 sépul-
tures retrouvées retiennent l’attention des chercheurs, tout comme le paléo- 
environnement. Des relevés de pollens, de coquillages… ont été effectués. Le projet 
de contournement de la ville d’Imphy, dans la Nièvre, a donné l’occasion de repérer 
un sanctuaire gaulois et d’en suivre in situ la transformation en fanum gallo-romain.
Les transformations urbaines sont aussi à l’origine d’importantes découvertes. La 
construction d’un parking souterrain de 5 000 m2 à Cahors a permis de modifier ce 
qu’on savait de la ville avant l’an mil. Et Nîmes continue de livrer des richesses 
archéologiques. L’ouverture du parking Jean Jaurès a déclenché la découverte de tout 
un quartier antique occupé depuis l’époque gauloise jusqu’au IIIe siècle. Une domus 
romaine de plusieurs centaines de mètres carrés a été mise au jour. Les trouvailles 
les plus spectaculaires correspondent sûrement à deux mosaïques ; l’une illustre un 
épisode de la légende de Dionysos (illustration ci-contre) et l’autre évoque la guerre 
de Troie. À Amiens, c’est tout un théâtre gallo-romain de 5 000 places dont on ignorait 
l’existence jusque là qui a été exhumé dans le cadre de projets d’aménagement de la 
ZAC de la ville. Il est patent aussi que l’espace, abandonné au IIIe siècle, servit ensuite 
de nécropole. Au sud d’Évreux, des travaux menés à flanc du coteau ont livré 117 
sépultures à inhumation et 2 réductions (Ier-IIIe siècles). L’aspect le plus original 
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réside ici dans l’ensevelissement d’ossements d’équidés aux côtés de squelettes 
humains. Pour ce qui est de Thiez en Savoie, les chantiers de fouilles ont été ouverts 
bien avant 2007. Il s’est agi de continuer d’exhumer un bourg secondaire (Ier-IIIe 
siècles) avec des installations domestiques et artisanales.
Le rapport annuel de l’Inrap consacre une partie des opérations menées par chacune 
des huit directions régionales de l’institut : Grand Est nord, Grand Est sud, Grand 
Ouest, Grand Sud-Ouest, Méditerranée, Nord-Picardie et Rhône-Alpes-Auvergne. 
La direction Grand Est nord comprend 211 agents qui ont reçu 57 prescriptions de 
fouilles, soit 29 en Champagne-Ardenne et 28 en Lorraine.
Les principales découvertes effectuées en Champagne-Ardenne sont au nombre de 
quatre. Elles concernent un habitat du début du Moyen Âge avec nécropole à Marnay 
et à Pont-sur-Seine dans l’Aube. Une occupation gauloise et gallo-romaine a été 
attestée à Montcy-Saint-Pierre dans les Ardennes. Un habitat gallo-romain de la fin 
du premier siècle et un établissement du Bas-Empire ont été mis au jour à Bezannes 
dans la Marne.
Une page et demi du rapport de l’Inrap concerne directement la région Lorraine. Il 
fait état des travaux menés en 2006-2007 par une dizaine d’archéologues à Metz, au 
sud du parking du Centre Pompidou. Ils ont pu confirmer une implantation humaine 
aux IIe et IIIe siècles hors de la ville gallo-romaine fortifiée par ses murs. Des traces 
de voie pavée menant à l’amphithéâtre ont été repérées. Mais surtout, ils ont permis 
d’acquérir la certitude que ce site a continué d’être occupé par l’homme au-delà de 
la période gallo-romaine, jusqu’à l’édification d’une redoute en 1732. Par ailleurs, le 
site de terrasse de la Moselle à Mondelange continue de se révéler très riche. 
L’occupation avérée part du chalcolithique (de la Préhistoire) et se poursuit jusqu’au 
haut Moyen Âge avec 130 bâtiments identifiés. Aux 22 tombes du Néolithique final 
se mêlent des poteaux et des greniers du bronze final (Hallstatt) et de la Tène. Vingt-
neuf fonds de cabanes sont attribués à l’époque mérovingienne. La masse des bois 
de cerf retrouvés (5 000 fragments) laisse envisager l’existence d’ateliers artisanaux 
qui utilisaient ces bois. L’Inrap a également collaboré à la mise en place sur la colline 
de Sion d’un parcours archéologique passant par un hameau du Néolithique, une 
ferme de l’Âge du Fer et une nécropole du début du Moyen Âge.
Bien évidemment, les travaux de l’Inrap ne se limitent pas aux fouilles, l’institut 
participe à des sessions de réflexion et de recherche scientifique. Le rapport rappelle 
qu’il a reçu également, en février 2007, un agrément de la Commission européenne. 
Il participe à des programmes internationaux au Maghreb, en Mauritanie et en 
Russie.
Ce rapport annuel se montre aussi technique, il présente la liste des 2 079 aménageurs 
partenaires de l’institut, les 1 922 communes concernées par des travaux d’archéologie 
préventive en 2007 et les comptes financiers. L’ensemble est évalué à 270 500 jour-
nées-homme.
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